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Attendu que le premier alinéa de l’article 11.6 de 
cette loi prévoit que le gouvernement, sur la recomman-
dation du conseil d’administration, nomme le président- 
directeur général en tenant compte du profil de compétence 
et d’expérience établi par la Société;

Attendu que le troisième alinéa de l’article 11.6 
de cette loi prévoit que le conseil d’administration fixe 
la rémunération et les autres conditions de travail du  
président-directeur général à l’intérieur des paramètres que 
le gouvernement détermine;

Attendu que monsieur Éric Martel a été nommé de 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général d’Hydro-Québec par le décret numéro 461-2015 du 
3 juin 2015, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y 
a lieu de pourvoir à son remplacement de façon intérimaire;

Attendu que le conseil d’administration d’Hydro- 
Québec recommande la nomination de monsieur Jean-
Hugues Lafleur comme membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général par intérim 
d’Hydro-Québec;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que monsieur Jean-Hugues Lafleur, vice-président  
exécutif et chef de la direction financière et du risque, 
Hydro-Québec, soit nommé membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général par intérim  
d’Hydro-Québec à compter des présentes au traitement 
annuel de base de 520 000 $, en remplacement de monsieur 
Éric Martel;

Qu’au terme de chaque exercice financier et, en propor-
tion du temps pendant lequel il a exercé ses fonctions, le 
conseil d’administration détermine, en fonction des critères 
d’évaluation préétablis et définis par le conseil d’adminis-
tration, le boni au rendement auquel monsieur Lafleur a 
droit, sans excéder 50 % de son traitement annuel de base;

Que le conseil d’administration d’Hydro-Québec mette 
en place un mécanisme de suivi de l’application des  
présents paramètres, en fournissant au secrétaire général 
associé responsable des emplois supérieurs du ministère 
du Conseil exécutif, tout document de support ayant servi 
à fixer la rémunération et les autres conditions de travail 
du président-directeur général par intérim de la Société par 
le conseil d’administration.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72123

Gouvernement du Québec

Décret 200-2020, 18 mars 2020
Concernant le renouvellement du mandat d’un 
membre du conseil d’administration de la Société de 
développement de la Baie James

Attendu que, en vertu de l’article 8 de la Loi sur le 
développement de la région de la Baie James (chapitre 
D-8.0.1), les affaires de la Société de développement de 
la Baie James sont administrées par un conseil d’admi-
nistration composé de sept membres, dont un président-
directeur général, nommés par le gouvernement, en 
tenant compte des recommandations du Gouvernement 
de la nation crie à l’égard de la nomination de trois de ces 
membres et du président-directeur général;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 11 de cette loi, la durée du mandat des membres, autres 
que le président-directeur général, est d’au plus trois ans;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 11 de cette loi, à l’expiration de leur mandat, les 
membres du conseil d’administration demeurent en 
fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés 
de nouveau;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 13 de cette loi, les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président-directeur général, ne sont 
pas rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans 
la mesure que peut déterminer le gouvernement, mais ils 
ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

Attendu que monsieur Davey Bobbish a été  
nommé membre du conseil d’administration de la  
Société de développement de la Baie James par le décret 
numéro 38-2018 du 30 janvier 2018, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

Attendu que la recommandation du Gouvernement 
de la nation crie a été prise en compte;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que monsieur Davey Bobbish, chef de La Nation Crie 
de Chisasibi, soit nommé de nouveau membre du conseil 
d’administration de la Société de développement de la 
Baie James pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes;
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Que monsieur Davey Bobbish soit remboursé des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72124

Gouvernement du Québec

Décret 202-2020, 18 mars 2020
Concernant la soustraction du projet de travaux  
d’urgence sur la structure 1 de l’aménagement de  
Saint-Timothée par Hydro-Québec sur le territoire de la 
ville de Salaberry-de-Valleyfield de la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement

Attendu que la sous-section 4 de la section II du  
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la 
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un plan 
ou un programme, dans les cas prévus par règlement du 
gouvernement;

Attendu que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 2 de la partie II de l’annexe 1 du Règlement relatif 
à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
de certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit à la 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement des travaux de dragage, de déblai, de remblai 
ou de redressement, à quelque fin que ce soit, à l’intérieur 
de la limite des inondations de récurrence de 2 ans d’une 
rivière ou d’un lac, sur une distance cumulative égale ou 
supérieure à 500 m ou sur une superficie cumulative égale 
ou supérieure à 5 000 m², pour une même rivière ou un 
même lac;

Attendu qu’Hydro-Québec a déposé auprès du  
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les  
changements climatiques, le 4 mars 2020, une demande  
afin de soustraire de la procédure d’évaluation et d’examen  
des impacts sur l’environnement prévue à la sous-section 4  
de la section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la  
qualité de l’environnement des travaux de mise en place  

d’un enrochement de protection sur le parement amont de  
la structure 1 de l’aménagement de Saint-Timothée afin  
d’assurer sa stabilité;

Attendu que, en vertu de l’article 31.7.1 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement, le gouvernement peut, aux 
conditions qu’il détermine, soustraire en tout ou en partie 
un projet de la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement, dans le cas où la réalisation 
du projet est requise afin de réparer tout dommage causé 
par un sinistre au sens de la Loi sur la sécurité civile  
(chapitre S-2.3) ou pour prévenir tout dommage que pour-
rait causer un sinistre appréhendé et, en ce cas, le gou-
vernement détermine les dispositions des sous-sections 1  
et 2 de la section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la 
qualité de l’environnement qui sont applicables au projet, 
le cas échéant;

Attendu que le ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques a produit, le  
6 mars 2020, un rapport d’analyse qui permet de conclure 
que le projet de travaux d’urgence sur la structure 1 de 
l’aménagement de Saint-Timothée est requis afin de pré-
venir tout dommage que pourrait causer un sinistre appré-
hendé au sens de la Loi sur la sécurité civile;

Attendu qu’il y a lieu de soustraire ce projet de la 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement, à certaines conditions;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que soit soustrait le projet de travaux d’urgence sur 
la structure 1 de l’aménagement de Saint-Timothée par 
Hydro-Québec sur le territoire de la ville de Salaberry-
de-Valleyfield de la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, et ce, aux conditions 
suivantes :

CONDITION 1 
CONFORMITÉ DES TRAVAUX AUX PRINCIPES 
ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX

Les mesures usuelles visant à éliminer ou à réduire 
l’intensité des impacts négatifs et les nuisances associées 
aux travaux doivent être intégrées au projet, notamment 
et sans s’y limiter :

— Des dispositifs isolants la zone de travail (ex. : rideau 
de turbidité, barrière à sédiments, etc.) ou toutes autres 
mesures adéquates doivent être mis en place de façon à 
ne pas générer une augmentation de la concentration des 
matières en suspension de plus 25 mg/L par rapport à la 
concentration initiale;
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